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Document de travail soumis par l’Australie au nom du groupe subsidiaire sur les plans de gestion
Résumé
Conformément à son quatrième objectif, le groupe subsidiaire sur les plans de gestion a examiné la manière d’améliorer les plans de gestion et la procédure de leur révision intersessions.  Le CPE est invité à se pencher sur les travaux effectués par ce groupe durant la période intersessions 2008-2009, notamment une révision des recommandations sur les zones protégées (Pièce jointe A) et une évaluation du bien-fondé du libellé standard utilisé pour les plans de gestion (Pièce jointe B).  Il est également invité à examiner les activités qui figurent dans le plan de travail proposé du groupe subsidiaire (Pièce jointe C), y compris l’élaboration d’un libellé standard recommandé et d’un canevas pour promouvoir la compatibilité des plans de gestion, passant en revue le Guide d’élaboration des plans de gestion pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique, organisant un atelier pour échanger les meilleures pratiques de gestion des zones spécialement protégées de l’Antarctique et examinant les possibilités d’étudier des plans de gestion qui n’avaient pas été soumis à révision pendant la période intersessions.

Introduction

La proposition faite par le CPE de créer un groupe subsidiaire sur les plans de gestion a été approuvée par la XXXIe RCTA (paragraphe 94 du rapport final) et le mandat de ce groupe a été décrit à l’Appendice 3 du rapport final de la onzième réunion du CPE (CPE XI).  Comme convenu à cette réunion, le groupe subsidiaire a été convoqué par un des vice-présidents du CPE, Ewan McIvor de l’Australie (paragraphe 44 du rapport final du CPE XI).  Durant la période intersessions 2008-2009, le groupe était composé de 17 membres, y compris des représentants de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de l’Argentine, du Brésil, du Chili, de la Chine, des États-Unis d’Amérique, de l’IAATO, de l’Inde, du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de la République de Corée, de la Roumanie, du Royaume-Uni et du SCAR. 

Le présent document de travail fait rapport sur les activités du groupe subsidiaire au titre de l’objectif #4 : ‘Donner selon que de besoin de avis au CPE afin d’améliorer les plans de gestion et la procédure de leur révision intersessions’.  Les activités de ce groupe au titre des objectifs #1 à #3 sont décrites en détail dans un autre document de travail intitulé ‘Groupe subsidiaire sur les plans de gestion – Rapport sur les objectifs #1 à #3 : examen de projets de plans de gestion’.  Ce document décrit également la manière dont fonctionne en général le groupe subsidiaire.

Calendrier de travail pour l’objectif #4

Conscient de la tenue relativement rapprochée du CPE XII et de l’importance de donner des avis aux promoteurs de projets de plans de gestion avant la campagne antarctique, le groupe subsidiaire est convenu d’exécuter d’abord les tâches relevant des objectifs #1 à #3.  Le calendrier de travail pour l’objectif  #4 était le suivant :

· 21 novembre-17 décembre 2008.  Diffusion du premier document de discussion par le coordonnateur et son examen par les membres du groupe.

· 17 décembre 2008- 2 février 2009.  Diffusion du deuxième document de discussion par le coordonnateur et son examen par les membres du groupe, y compris des commentaires sur les trois pièces jointes. 

· 6-16 février 2009. Diffusion du projet de document de travail par le coordonnateur et son examen par les membres du groupe.

· 20 février 2009.  Soumission du document de travail final pour examen au CPE XII.

Amélioration des plans de gestion et procédure de leur examen intersessions
Dans les notes 1 et 2 du groupe subsidiaire (CPE XII, 29 juillet 2008 et 11 novembre 2008 respectivement), les points de contact du CPE ont été invités à suggérer des thèmes pour examen au titre de l’objectif  #4 du groupe subsidiaire.  Aucune suggestion n’a été reçue.  Le 21 novembre 2008, le coordonnateur a diffusé aux membres du groupe un document de discussion qui suggérait plusieurs tâches possibles pour le groupe. Ces tâches ont recueilli l’assentiment général du groupe et on trouvera dans les sections qui suivent une synthèse des travaux effectués par le groupe durant la période qui s’est écoulée entre le CPE XI et le CPE XII. 

1. Examen des recommandations sur les zones protégées
Le groupe subsidiaire a pris note que le CPE avait dans le passé examiné plusieurs recommandations découlant d’ateliers sur les zones protégées organisés par des Parties au Traité, le SCAR et l’UICN, y compris des recommandations sur la méthode d’élaboration et de révision des plans de gestion.  Le groupe a rappelé une liste de ces recommandations qui est annexée au rapport final du CPE III et noté que, très récemment, le CPE VIII avait décidé de prendre en considération cette liste dans l’évaluation des travaux futurs du Comité (paragraphe 187 du rapport final du CPE VIII). 

Quelques-unes des recommandations avaient certes trait à des questions ne relevant pas de son mandat mais le groupe est convenu d’en faire un examen afin de s’assurer que le groupe subsidiaire et le CPE ne couvrent pas inutilement de vieilles questions ou n’ignorent pas de bonnes idées émanant de délibérations antérieures.  La liste qui figure dans le rapport final du CPE III a été étoffée pour inclure des recommandations sur les zones protégées de l’atelier de 2006 consacré aux futurs défis pour l’environnement en Antarctique (ATCM XXIX/WP42).  Le groupe a examiné le statut de chacune de ces recommandations (voir la pièce jointe A).

Les actions comme les événements suivants depuis le CPE III (2000) revêtent une importance particulière pour l’examen de fond de nombre des recommandations :

· l’entrée en vigueur de l’annexe V;
· l’adoption de plusieurs résolutions pertinentes pour la mise en oeuvre par les Parties de l’annexe V;
· la création du Secrétariat, qui est chargé de gérer la base de données sur les zones protégées et le système électronique d’échange d’informations; 

· la création du groupe subsidiaire sur les plans de gestion;

· la proposition dont est actuellement saisie le CPE, à savoir faire une étude des aspects environnementaux et des impacts sur l’environnement du tourisme en Antarctique; et
· l’atelier conjoint pour examiner les possibilités d’améliorer la collaboration et la coopération entre le CPE et le CS-CAMLR, qui se tiendra immédiatement avant le CPE XII.
Le groupe subsidiaire tient également à appeler l’attention du CPE sur les suggestions suivantes concernant des actions possibles en dehors de son mandat :

1) Le CPE souhaitera peut-être envisager la possibilité de faire des travaux additionnels pour rendre accessible l’analyse des domaines environnementaux, ce qui faciliterait l’élaboration et l’examen de nouvelles propositions sur les zones protégées (voir la recommandation A3).

2) Le CPE souhaitera peut-être reconsidérer la promotion de l’utilisation du GPS pour définir avec précision les limites des zones protégées.  Cette information pourrait être gérée dans la base de données sur les zones protégées (voir le point #3 ci-dessous) et utilisée de concert avec la résolution 3(2008) pour déterminer la représentativité.  Le CPE souhaitera peut-être aussi envisager la normalisation s’il y a lieu des panneaux relatifs aux zones protégées (voir la recommandation A8).

3) Le CPE souhaitera peut-être se demander si des travaux additionnels sont nécessaires pour garantir que le ‘public cible’ tout entier est conscient que les plans de gestion sont disponibles via le site Internet du Secrétariat (par exemple les tours-opérateurs) (voir la recommandation A18).

4) Le CPE et/ou le groupe subsidiaire pourrait se poser la question de savoir quelles sont les informations sur les zones protégées qui pourraient utilement figurer dans la base de données du Secrétariat sur les zones protégées (voir la recommandation A18).

2. Libellé standard recommandé pour les plans de gestion
Le Comité a dans le passé reconnu qu’il était judicieux de promouvoir la cohérence entre les plans de gestion et il a débattu de la possibilité d’élaborer un libellé standard pour faciliter la réalisation de cet objectif (voir le paragraphe 67 du rapport final du CPE IV et le paragraphe 34 du rapport final du CPE XI). Le groupe subsidiaire a examiné chacun des éléments typiques des plans de gestion et il s’est demandé si ces éléments convenaient à l’élaboration d’un libellé standard recommandé (voir la pièce jointe B).

Il a généralement été admis que bon nombre des éléments des plans de gestion doivent fournir des informations propres aux sites et qu’ils ne conviennent pas à un libellé standard (voir le tableau 1 ci-dessous).  Pour maximiser la cohérence, ces éléments devraient néanmoins suivre de près les orientations données dans le Guide d’élaboration des plans de gestion pour les zones protégées de l’Antarctique (le Guide).  Le groupe a estimé que le libellé standard recommandé pourrait cependant convenir à quelques-uns des éléments des plans de gestion (voir le tableau 1 ci-dessous).

Le groupe subsidiaire est d’avis que les plans de gestion devraient continuer d’inclure suffisamment d’informations propres aux sites et qu’il ne serait pas souhaitable que la disponibilité d’un libellé standard recommandé décourage les promoteurs d’élaborer et d’appliquer des méthodes propres aux sites ou créatives et innovatrices de protection et de gestion des zones.  Il a estimé que la méthode la plus appropriée pourrait consister à établir un ‘regroupement’ de mots appropriés qui pourraient être utilisés ou modifiés selon que de besoin pour refléter les éléments propres à une zone.

Le groupe n’a pas eu suffisamment de temps pendant la période intersessions pour élaborer un libellé standard.  Ce travail a été inclus dans son plan de travail proposé comme tâche éventuelle à remplir la deuxième année. 

Tableau 1.  Résumé de l’évaluation par le groupe subsidiaire sur les plans de gestion de l’applicabilité d’un libellé standard aux éléments types des plans de gestion
	Non
	Oui, en partie*

	Introduction
	Buts et objectifs

	Description des valeurs à protéger
	Activités de gestion

	Description de la zone
	Durée de la désignation

	Coordonnées géographiques, bornage et caractéristiques du milieu naturel
	Critères de délivrance des permis

	Accès à la zone
	Accès à la zone et déplacements à l’intérieur de celle-ci

	Structures à l’intérieur et à proximité de la zone
	Activités pouvant être menées dans la zone

	Emplacement d’autres zones protégées à proximité de la zone#
	Installation, modification ou enlèvement de structures

	Zones spéciales à l’intérieur de la zone
	Restrictions sur les matériaux et organismes pouvant être introduits dans la zone

	Cartes#
	Prélèvement de végétaux et capture d’animaux ou perturbations nuisibles à la faune et la flore

	Documents justificatifs#
	Ramassage ou enlèvement de toute chose qui n’a pas été apportée dans la zone par le détenteur du permis

	Emplacement des camps
	Élimination des déchets

	
	Mesures nécessaires pour faire en sorte que les buts et objectifs du plan de gestion continuent à être atteints

	
	Rapports de visites


# Un libellé standard n’est pas approprié mais un format type pourrait être appliqué.

*Il est important que les plans de gestion comportent suffisamment d’informations propres aux sites.  L’élaboration d’un libellé recommandé n’aurait pas pour but de décourager les promoteurs d’établir et d’appliquer des méthodes propres aux sites ou créatives et innovatrices de protection et de gestion des zones.

3. Canevas des plans de gestion
Dans le cadre des débats sur l’amélioration de la cohérence entre les plans de gestion, le groupe subsidiaire a examiné les avantages possibles de la mise en place d’un canevas dans lequel les promoteurs pourraient ajouter un contenu conformément aux orientations données dans le Guide et, le cas échéant, utiliser le libellé standard recommandé.  Il a été indiqué qu’un tel canevas pourrait être incorporé dans un guide révisé et les premiers travaux destinés à élaborer un canevas ont été inclus comme tâche éventuelle pour la deuxième année dans le plan de travail suggéré du groupe.

4. Révision du guide d’élaboration de plans de gestion pour les ZSPA
Le groupe subsidiaire a rappelé que la question de la mise à jour du Guide avait été soulevée ces dernières années au CPE et il est convenu qu’une révision de ce guide relèverait comme il se doit de la responsabilité qu’a le groupe de donner des avis au CPE sur l’amélioration des plans de gestion.  Le groupe a pris acte que cela pourrait constituer une lourde tâche et il a été décidé que le meilleur moment de procéder à une révision pourrait être après quelques-unes des autres tâches proposées comme l’élaboration d’un libellé standard et d’un canevas de plan de gestion.  Par conséquent, une révision du Guide a été inclue comme tâche éventuelle pour la troisième année du plan de travail suggéré du groupe.

Le groupe subsidiaire a pris note que le Guide ne traite pas des plans de gestion des ZGSA et qu’il n’existe nulle part ailleurs des orientations spécifiques pour l’élaboration de tels plans.  Maintenant que sept ZGSA ont été désignées, sérieuse est la possibilité d’échanger de bonnes pratiques et de produire de telles orientations afin d’aider les Parties à créer des ZGSA.  La convocation d’un atelier sur les ZGSA qui auraient ces buts a été incluse comme tâche éventuelle pour la troisième année du plan de travail suggéré du groupe.

5. Examen par le groupe subsidiaire des plans de gestion n’ayant pas été soumis à une révision intersessions
Le groupe subsidiaire sur les plans de gestion a rappelé que, pendant les délibérations du groupe de contact à la onzième réunion du CPE (CPE XI), la question de savoir s’il serait utile pour un groupe subsidiaire d’examiner des plans de gestion qui n’ont pas été soumis une révision intersessions et de donner des avis sur ces plans a été soulevée.  Il a certes pris note que son mandat en exige uniquement l’examen des plans de gestion soumis par le CPE à une révision intersessions mais estimé qu’il pourrait être utile de prendre davantage en considération les possibilités d’aider à améliorer la qualité et l’homogénéité de la série tout entière de plans de gestion.  Il a été admis que cela pourrait alourdir substantiellement la charge de travail et, au nombre des approches possibles qui ont initialement été suggérées, figuraient les suivantes :

· le groupe subsidiaire pourrait se borner à examiner les nouveaux plans ou plans révisés établis conformément aux outils disponibles (par exemple le Guide et, peut-être, un canevas et un libellé standard s’il a été élaboré); 

· le groupe subsidiaire ne doit pas examiner les plans révisés qui, de l’avis de leurs promoteurs (qui connaissent le mieux les zones) ne nécessitent pas une révision;

· le groupe subsidiaire pourrait faire, sur un ou deux ans, un premier examen de tous les plans existants et informer le CPE des plans susceptibles de bénéficier d’un examen plus approfondi; et
· le groupe subsidiaire pourrait arrêter des critères permettant de déterminer si la révision d’un plan de gestion existant est nécessaire.
Il a été convenu que cette question devra faire l’objet d’un débat plus approfondi, lequel a été inclus comme une tâche éventuelle pour la deuxième année dans le plan de travail suggérée du groupe subsidiaire.

6. Plan de travail du groupe subsidiaire
Le groupe subsidiaire a établi un plan de travail pour l’aider à bien structurer son fonctionnement et à faire part de ses activités au CPE (voir la pièce jointe C).  Le plan de travail triennal du groupe comprend les activités menées la première année (période intersessions 2008-2009) ainsi qu’un calendrier pour les deuxième et troisième années, qui incorpore les tâches décrites plus en détail ci-dessus.  Le groupe note que les activités suggérées pour la troisième année auraient lieu après l’examen prévu par le Comité des activités du groupe subsidiaire à sa treizième réunion (CPE XIII) mais il espère que le plan de travail suggéré aider le CPE dans ses délibérations sur les travaux futurs de ce groupe.

Avis au CPE
Le groupe subsidiaire sur les plans de gestion suggère que le CPE :

5) examine les questions découlant de l’analyse par le groupe des recommandations relatives aux zones protégées et agisse s’il y a lieu; et
6) examine le plan de travail suggéré du groupe (voir la pièce jointe C) et donne au groupe les consignes qui s’imposent.

Pièce jointe A.  Résumé à jour des recommandations des principaux ateliers sur les zones protégées de l’Antarctique organisés par des Parties au Traité sur l’Antarctique, le SCAR et l’UICN

	Recommandation
	Mise en oeuvre (les points d’interrogation sont synonymes d’incertitudes)

	
	Groupe de contact intersessions (1999-2000)

(Annexe 5 du rapport final du CPE III)
	Commentaires du groupe subsidiaire (2008-2009) sur la mise en oeuvre depuis 2000

	A. Atelier SCAR/UICN, Cambridge, 29 juin – 2 juillet 1992 (Lewis et collaborateurs, 1992)

Rapport de l’atelier soumis à la RCTA XVII dans le document WP 4 (SCAR)

	1. 
	Ratification du Protocole et de ses annexes
	Tous ratifiés.  L’annexe V n’est pas encore en vigueur. Les travaux additionnels  ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Les annexes I à V sont en vigueur. L’annexe VI n’est pas encore entrée en vigueur.

Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	2. 
	Le règlement intérieur du Comité pour la protection de l’environnement devrait inclure l’élaboration d’un système de zones protégées.
	Règles appliquées. Recommandation dépassée.  Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Comme précédemment.

	3. 
	Encourager des propositions portant sur de nouvelles zones protégées afin d’assurer une représentation géographique et environnementale globale adéquate.
	Une nouvelle importance est accordée à la protection d’une gamme plus large de valeurs mais la représentation demeure biaisée (sur le plan géographique du moins). Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat mais on espère que les lignes directrices (partie a) du mandat) encourageront la présentation de  propositions.
	L’analyse la plus récente (par la Nouvelle-Zélande (Morgan et al), à laquelle il est fait référence dans le document de travail WP 27 soumis au CPE XI) montre que la représentation est encore géographiquement biaisée. Il a été noté qu’il est important de prendre en compte la vulnérabilité ainsi que la représentation géographique et environnementale, et d’adopter une méthode de protection des sites fondée sur les risques (voir par exemple le paragraphe 243 du rapport final du CPE XI). L’identification de nouvelles zones “représentatives” peut s’inspirer de la :

· Résolution 1(2000) : Lignes directrices propres à la mise en oeuvre du cadre pour les zones protégées prévu à l’article 3 de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement.

· Résolution 3 (2008) “Analyse des domaines environnementaux pour le continent antarctique en tant que modèle dynamique d’un cadre environnemental et géographique systématisé”.

Le CPE souhaitera peut-être envisager la réalisation de travaux additionnels pour rendre accessible l’analyse des domaines environnementaux afin de faciliter l’élaboration et l’examen de nouvelles propositions de zone protégées.

Travaux additionnels en de hors du mandat du groupe subsidiaire

	4. 
	Le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique devrait continuer de recevoir et d’évaluer des propositions de zones protégées sous la forme de projets de plans de gestion et donner des avis au Comité pour la protection de l’environnement et à la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.
	Mise en œuvre.  Implicite dans la partie b) du mandat.
	La participation du SCAR à l’examen des plans de gestion a été débattue au CPE XI (paragraphe 40) et le SCAR a été invité à participer à l’examen intersessions 2008-2009 du groupe.

	5. 
	Les propositions portant sur les zones protégées ne devraient pas être rejetées à cause de connaissances insuffisantes sous réserve cependant qu’elles renferment des détails en quantité suffisante (et un projet de plan de gestion).
	Mise en œuvre mais pas acceptée d’un bout à l’autre du système du Traité? Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat.
	Il est prévu que les plans de gestion évolueront au fur et  à mesure que le site est mieux compris.  Le groupe subsidiaire est chargé de donner aux promoteurs de plans des avis sur la manière d’améliorer la cohérence, la clarté et l’efficacité probable des plans de gestion (Objectif #2).

	6. 
	Le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique devrait utiliser le système révisé de classification 1977 des écosystèmes comme cadre environnemental et géographique (Annexe V) et ce, jusqu’à ce qu’une Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique adopte un système amélioré et agréé, y compris des critères globaux d’évaluation (par exemple, la nature à l’état sauvage et les valeurs esthétiques).
	Le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique l’a-t-il utilisé?  Un cadre environnemental et géographique n’a pas encore été arrêté. S’applique à la partie a) du mandat.  La matrice de classification a été jugée utile mais pas suffisante aux ateliers de Tromsø et Lima.
	Voir ci-dessus les commentaires sur A3 et A4.

	7. 
	Le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique et l’Union mondiale pour la nature devraient continuer de donner des avis sur les zones protégées, leur planification et leur conception, et sur la recherche pour renforcer la protection et la distribution d’un manuel du Comité scientifique pour la recherche en Antarctique consacré à l’élaboration de plans de gestion.
	La collaboration et les avis continuent-ils?  Le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique a élaboré des lignes directrices qui ont été adoptées à la XXIIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique en prévision des plans de gestion pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique. Il n’y a pas encore de guide sur les zones gérées spéciales de l’Antarctique.  Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Comme précédemment.  Voir les commentaires sur A4.  En sa qualité d’observateur du CPE, l’UICN est en mesure d’apporter des commentaires à l’examen intersessions des plans de gestion.  La participation aux travaux du groupe subsidiaire est ouverte aux membres et observateurs du CPE.

Le groupe subsidiaire envisage d’organiser un atelier pour échanger les meilleures pratiques en matière de gestion des ZGSA et étudier l’élaboration de lignes directrices pour les plans de gestion des ZGSA.

	8. 
	Les limites des zones protégées devraient s’il y a lieu être définies par des caractéristiques naturelles, fixées dans la mesure du possible par GPS  tandis que des panneaux uniformisés devraient être érigés pour les indiquer.
	Elle se retrouve en partie dans l’annexe V et les lignes directrices (partie a) du mandat).  Les panneaux ne sont pas uniformisés ou monnaie courante. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Comme précédemment.  Le Guide d’élaboration de plans de gestion pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique (le Guide) encourage l’utilisation de caractéristiques du milieu naturel pour définir les limites des zones protégées et de nombreuses zones sont définies comme telles. Dans certains cas, des panneaux peuvent ne pas être appropriés.

Le CPE souhaitera peut-être reconsidérer la promotion de l’utilisation du GPS pour définir avec précision les limites des zones protégées.  Cette information pourrait être gérée dans la base de données sur les zones protégées (voir les commentaires sur A18 ci-dessous) et elles pourrait être utilisée de concert avec la résolution 3 (2008) pour évaluer la représentativité.

Le CPE souhaitera peut-être aussi envisager la possibilité de normaliser le cas échéant  les panneaux dans les zones protégées.
Travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	9. 
	Les plans de gestion devraient identifier les valeurs, les objectifs de gestion et les activités y relatives. Il conviendrait de solliciter le soutien du COMNAP.
	Les lignes directrices adoptées à la XXIIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique contiennent ces aspects. Lorsque la Réunion consultative approuve des plans de gestion, les Parties et organisations associées (le Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux) les exécutent. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Comme précédemment.  Le groupe subsidiaire est chargé de donner aux promoteurs de plans des avis sur la manière d’améliorer la cohérence, la clarté et l’efficacité probable des plans de gestion (Objectif #2).  La participation aux travaux du groupe subsidiaire est ouverte aux membres et observateurs du CPE.

	10. 
	Lorsque des zones protégées sont reclassifiées conformément aux dispositions de l’annexe V, de nouveaux plans de gestion devraient être élaborés
	Mise en œuvre et en cours. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat
	Comme précédemment.

	11. 
	Méthodologie type pour la surveillance des sites, la surveillance continue et la gestion en coopération.
	Le formulaire de rapport du Comité scientifique pour la recherche en Antarctique a été adopté par la XXIIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.  La gestion en coopération s’est améliorée mais il reste encore beaucoup à faire. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	La gestion coopérative s’est améliorée avec l’élaboration de ZGSA désignées par de multiples Parties.

Des orientations pour l’examen et l’inspection des zones protégées sont données dans la résolution 4 (2008) intitulée : Liste de vérification pour les inspections des zones spécialement protégées de l’Antarctique et les zones gérées spéciales de l’Antarctique. 

Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	12. 
	Délivrance d’un permis pour entrer dans les zones protégées et, partant, respecter le plan de gestion ; les permis devraient être sujets à révision.
	Pratique normale dans la plupart des pays mais difficile à appliquer ailleurs. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Comme précédemment.  Le permis d’accès aux ZSPA est une disposition du paragraphe 4 de l’article 4 de l’annexe V.  Cette question doit être traitée dans le cadre des travaux proposés du groupe subsidiaire dont l’objet est d’élaborer un libellé standard pour les plans de gestion.

	13. 
	Les Parties devraient inspecter les zones protégées à des intervalles de cinq ans au maximum pour en garantir l’utilisation conformément aux plans de gestion; les inspections devront être coordonnées.
	Pratique adoptée mais il y a un arriéré. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir ci-dessus les commentaires sur A11.

	14. 
	Mesures de protection pour les sites et monuments historiques.
	Mise en œuvre. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Les Parties ont adopté la résolution 5 (2001) : Lignes directrices pour la gestion des vestiges historiques d’avant 1958.

La protection des SMH a été débattue au CPE XI lorsque le Comité a décidé de demander au Chili de coordonner un examen intersessions des lignes directrices proposées pour les SMH (paragraphe 217 du rapport final). 

Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	15. 
	Prise en compte des valeurs historiques et scientifiques des sites de travail abandonnés avant que leur nettoyage ne soit autorisé.
	Généralement mise en œuvre. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Comme précédemment.  Voir ci-dessus les commentaires sur  A14.

	16. 
	Envisager l’adoption de principes de conservation pour l’évaluation et la gestion des opérations touristiques.
	C’est l’Association internationale des organisateurs de voyages dans l’Antarctique qui a élaboré ces principes mais c’est aux Parties au Traité qu’il appartient d’assumer la responsabilité de la gestion.  Les tours opérateurs ne sont pas cependant tous membres de cette Association. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Comme précédemment.  Le tourisme et les activités non gouvernementales ont été identifiés au CPE XI comme la première priorité dans le plan de travail quinquennal.  Les Parties ont adopté des lignes directrices spécifiques aux sites pour 18 sites visités par des groupes de touristes (voir la résolution 2 (2008) intitulée ‘Lignes directrices pour les visites de sites).  La France dirige un débat informel sur l’élaboration d’orientations générales à l’intention des visiteurs (voir le paragraphe 238 du rapport final du CPE XI). Le CPE examine actuellement l’ébauche d’une étude sur les aspects  environnementaux et les impacts sur l’environnement du tourisme en Antarctique (Circulaire 3 du CPE/CPE XII).

Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	17. 
	Etude et surveillance continue des activités et impacts du tourisme pour faciliter la planification et la gestion.
	Des études et activités de surveillance ont été faites et d’autres sont en cours. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir ci-dessus les commentaires sur A16.

	18. 
	Envisager la création d’une base de données sur les zones protégées pour permettre l’accès aux plans de gestion et données relatives aux sites.
	Quelques bases de données utiles ont été créées en des sites nationaux. La question de bases élargies est encore à l’étude aux Réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique et aux réunions du Comité pour la protection de l’environnement. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	L’archive d’informations sur les plans de gestion des zones protégées a été élaborée par le Royaume-Uni et transférée au Secrétariat (voir les paragraphes 92 et 93 du rapport final du CPE V et le paragraphe 148 du rapport final du CPE VI).

Le Secrétariat a relié tous les plans de gestion à sa base de données qui est accessible via son site Internet et il a remplacé l’APAIA. Il élabore également une nouvelle base de données sur les zones protégées qui comprendra un système d’information géographique (SIG).

Le CPE souhaitera peut-être se demander si des travaux additionnels sont nécessaires pour garantir au ‘public cible’ tout entier que les plans de gestion sont disponibles via le site Internet du STA (p.ex. les tours-opérateurs).

Le CPE et/ou le groupe subsidiaire pourrait décider de déterminer les informations sur les zones protégées à  incorporer à toutes fins utiles dans la base de données du STA sur les zones protégées.

	19. 
	Mettre à la disposition de tous les visiteurs des informations en quatre langues et ce, pour assurer le respect des mesures de conservation.
	Elle n’a pas été mise en œuvre dans toutes les langues. Les documents importants pour la protection de l’Antarctique devraient être traduits dans un nombre aussi élevé que possible de langues, en particulier pour les opérations effectuées à proximité de zones protégées (la recommandation XVIII-I par exemple a été traduite dans les quatre langues officielles de la Réunion consultative mais également en allemand, chinois, italien et japonais. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Comme précédemment. La traduction des cartes demeure un problème.  Selon que de besoin, les promoteurs de plans de gestion pourraient trouver des manières appropriées de veiller à ce que les dispositions soient bien communiquées aux visiteurs.

Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	20. 
	Les Parties doivent veiller à ce que les expéditions obligent les pilotes, les capitaines, les officiers, les équipages et les passagers à se conformer aux mesures de conservation et aux réglementations régissant les zones protégées.
	Elle a en général été mise en œuvre. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir les commentaires sur A19. Le Wildlife Avoidance Manual met en relief les zones protégées dans la région de la péninsule Antarctique et il est largement utilisé par les pilotes et les officiers de marine.  

	21. 
	Le Comité pour la protection de l’environnement devrait formuler une stratégie d’information pour la collecte de données, notamment celles qui sont associées à la gestion des zones protégées.
	Au stade d’une étude préliminaire. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir ci-dessus les commentaires sur A11 et A18.

	22. 
	Les Parties devraient examiner la possibilité de désigner comme zones protégées à l’échelle internationale des zones revêtant une valeur de conservation exceptionnelle et universelle, et étudier la possibilité de créer des ‘Paysages du patrimoine antarctique’.
	Débattue à des ateliers ultérieurs et brièvement à des Réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique et réunions du Comité pour la protection de l’environnement. S’applique indirectement en partie au mandat a).
	La désignation de zones protégées de l’Antarctique se fait dans le cadre de l’annexe V.

Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	B. Parties au Traité – Atelier ONG, Tromsø, 28 mai 1998 (Njaastad, 1998)

Rapport de l’atelier soumis à la RCTA XXII/CPE I dans le document WP 26 (Norvège)

	1. 
	Que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique, le Comité pour la protection de l’environnement, le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique et la Commission pour la protection de la faune et de la flore marines de l’Antarctique prennent sans tarder des mesures en vue d’identifier d’éventuelles nouvelles zones protégées possibles dans les catégories suivantes : zones maintenues à l’abri de l’intrusion humaine (alinéa 2 a) de l’article 3 de l’annexe V); exemples représentatifs d’écosystèmes (alinéa 2 b) de l’article 3 de l’annexe V).
	La recommandation A.3 s’applique ici.  Le sens de “représentatif” est examiné dans la partie a) du mandat. Elle s’applique en partie à la partie a) du mandat.
	Voir ci-dessus les commentaires en fonction de A3.

	2. 
	Que le Comité pour la protection de l’environnement établisse, en collaboration avec le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique et l’Union mondiale pour la nature, de nouveaux systèmes pour la classification des zones protégées dans l’Antarctique en utilisant judicieusement les connaissances et méthodes existantes (et en tenant compte de toutes les catégories de zone visées à l’annexe V, Article 3.2).
	Similaire à A.6 et A.22. Il n’y a pas encore accord ou développement formel au sein du système du Traité.

Recommandation compatible avec la partie a) du mandat.
	La RCETA XII a adopté la résolution 1 (2000) intitulée ‘Lignes directrices pour la mise en oeuvre du cadre des zones protégées visé dans l’article 3 de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement’.

Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	3. 
	Que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique examinent, par le truchement du Comité pour la protection de l’environnement, les moyens de créer et d’entretenir une base de données sur les zones protégées de l’Antarctique, qui pourrait être rendue accessible par voie électronique.
	Similaire à A.18. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir ci-dessus les commentaires sur A18.

	4. 
	Que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique, le Comité pour la protection de l’environnement, le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique et le Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux envisagent les moyens de diffuser aussi largement que possible les plans et les lignes directrices pour l’élaboration de plans de gestion.
	Communication argentine à l’atelier de Lima. Utile mais son auteur est d’avis qu’il est nécessaire de faire un travail plus systématique. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir ci-dessus les commentaires sur A3.

	5. 
	Que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique, le Comité pour la protection de l’environnement, le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique et le Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux envisagent les moyens de diffuser aussi largement que possible les plans et les lignes directrices pour l’élaboration de plans de gestion.
	Double emploi avec A.18, 19 et B.3.  A l’étude. Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir ci-dessus les commentaires sur A18.  Le Guide d’élaboration des plans de gestion peut être téléchargé sans difficulté du site Internet du STA.

	6. 
	Que le Comité pour la protection de l’environnement mette au point des critères pour l’examen quinquennal des plans de gestion prévu au paragraphe 3 de l’article 6 de l’annexe V et qu’il adopte un système normalisé pour l’établissement de rapports aux fins des échanges d’informations prévus à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 10 de l’annexe V.
	Voir A.11.  Débattue à la deuxième réunion du Comité pour la protection de l’environnement et à l’atelier de Lima.  Implicite dans les parties b) et a) du mandat.
	La liste de vérification utilisée par le groupe subsidiaire pour examiner les plans de gestion et la liste de vérification pour les inspections des ZSPA et ZGSA adoptées dans la résolution 4 (2008) fournissent des orientations utiles aux promoteurs sur les questions à prendre en considération dans la révision quinquennale des plans de gestion.  Le groupe subsidiaire pourrait se demander, dans le cadre peut-être d’une révision du Guide, s’il serait utile d’arrêter des critères pour aider à établir si une révision d’un plan de gestion existant est nécessaire.
Le Système électronique d’échange d’informations qu’administre le Secrétariat fournit une système de rapports uniformisé pour les obligations d’échange d’informations en vertu de l’annexe V.

	7. 
	Que le Comité pour la protection de l’environnement étudie les meilleurs moyens d’examiner les plans de gestion pour les zones gérées spéciales de l’Antarctique dont la création a été proposée parce qu’elles sont à l’état sauvage ou parce qu’elles ont des valeurs esthétiques ou historiques qui échappent à la compétence du Comité scientifique pour la recherche en Antarctique et la Commission pour la protection de la faune et de la flore marines de l’Antarctique.
	Des documents d’information présentés par le Royaume-Uni et la Nouvelle-Zélande aux deux premières réunions du CPE ont servi de toile de fond. La partie b) du mandat la comprend implicitement.
	Voir ci-dessus les commentaires sur B6.  Des orientations sur la désignation de ZSPA pour ces valeurs sont données dans la résolution 1 (2000) : Lignes directrices pour la mise en oeuvre du cadre des zones protégées défini à l’article 3 de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement. Faire comprendre les valeurs de la nature à l’état sauvage est considéré dans le plan de travail quinquennal comme une tâche de deuxième priorité.

	8. 
	Que le Comité pour la protection de l’environnement envisage de créer un ou plusieurs sous-groupes chargés de traiter d’éléments relatifs au système des zones protégées et désigne des animateurs compétents pour ce ou ces sous-groupes.
	Groupe intersessions pour le modèle utile d’évaluation d’impact sur l’environnement des sous-groupes intersessions.  Débattue à l’atelier de Lima et à la deuxième réunion du Comité pour la protection de l’environnement.  Partie
	Le groupe subsidiaire sur les plans de gestion créé au CPE XI/ RCTA XXXI, fera soumis à un examen après une période de deux ans (paragraphe 43 et appendice 3 du rapport final du CPE XI). 

	9. 
	Que le Comité pour la protection de l’environnement formule le mandat de tout sous-groupe qu’il décide de créer.
	Acceptée et requise par le règlement intérieur du Comité pour la protection de l’environnement. Débattue à l’atelier de Lima et à la deuxième réunion du CPE.  Partie implicite de la partie b) du mandat).
	Le mandat du groupe subsidiaire est décrit dans l’appendice 3 du rapport final du CPE XI.

	10. 
	Que le Comité pour la protection de l’environnement examine les dates limites pour la présentation et l’instruction des plans de gestion proposés en vue d’améliorer dans la mesure du possible le processus.
	Communication du Royaume-Uni à l’atelier de Lima. Partie implicite de la partie b) du mandat).
	Objectif  #4 du groupe subsidiaire

	C. Parties au Traité – Atelier ONG, Lima, 22 – 23 mai 1999 (Pérou, 1999)

Rapport de l’atelier soumis à la RCETA XII/CPE III dans le document WP 37 (Pérou)

	1. 
	Que le Comité pour la protection de l’environnement perfectionne, pour les zones protégées dans l’Antarctique, le cadre existant qui s’inspire du schéma conceptuel (identifié).
	Double emploi avec A.6, B.2? Partie a) du mandat du groupe de contact intersessions.
	Voir ci-dessus les commentaires sur B2. 

	2. 
	Que le Comité pour la protection de l’environnement étudie la nécessité d’élaborer plus en détail une stratégie de conservation antarctique.
	Partie c) du mandat (Présent document).
	CEP III endorsed the conclusion of the 2000 ICG that further elaboration of an Antarctic conservation strategy was not needed at that point, given the provisions of the Protocol and its annexes (CEP III Final Report para 89). The CEP five-year work plan adopted at CEP XI also provides guidance regarding action on significant environmental issues.

Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	3. 
	Que, dans le choix de nouvelles zones protégées, soit utilisée une panoplie d’outils, y compris l’analyse des risques environnementaux, la qualité et la faisabilité.
	Partie a) du mandat
	Ces outils sont décrits dans la Ces outils sont décrits dans la résolution 1 (2000) intitulée : Lignes directrices propres à la mise en oeuvre du cadre pour les zones protégées prévu à l’article 3 de l’annexe V du Protocole relatif à la protection de l’environnement.
Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	4. 
	Que, dans la préparation et la révision à intervalles périodiques des plans de gestion des zones protégées, la Partie dresse des inventaires des valeurs que présentent ces zones et qu’elle évalue l’efficacité de la protection offerte aux rassemblements désignés [pour laquelle la responsabilité lui a été attribuée]. En outre, elle doit se demander si les diverses zones présentent des redondances non appropriées et s’il existe d’autres rassemblements à inclure dans la zone protégée.
	Avis au CPE II.  Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir ci-dessus les commentaires sur B6.

	5. 
	Le CPE devrait, en application de l’article 9 de son règlement intérieur, créer un groupe de contact qui auraient pour fonctions les suivantes :

1. Donner des avis aux promoteurs et au CPE sur les nouveaux plans de gestion
2. Rappeler aux promoteurs que des plans existants doivent faire l’objet de révisions
3. Donner des avis sur ces révisions
4. Surveiller le déroulement des plans et donner des avis en conséquence au CPE et aux Parties comme le demande le CPE
	Cette question n’a pas été traitée.
	Voir ci-dessus les commentaires sur B8.

	D. Atelier de l’UICN sur les impacts cumulatifs en Antarctique, Washington, D.C., 18-21 septembre 1996 (De Poorter, M. et Dalziell, JC (Rédacteur)
Rapport de l’atelier soumis à la RCTA XXI dans le document IP 61 (UICN)

	1. 
	L’utilisation des zones gérées spéciales et des zones spécialement protégées de l’Antarctique devrait être encouragée comme outil pour gérer les impacts cumulatifs.
	Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	L’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 4 de l’annexe V dispose clairement que les ZGSA peuvent inclure des régions où les activités risquent d'empiéter les unes sur les autres ou d'avoir des répercussions cumulatives sur l'environnement.  Cette disposition pourrait s’appliquer d’une manière similaire lorsque la situation donne à penser que des restrictions plus strictes en matière de délivrance des permis peuvent être plus appropriées que l’adhésion à un code de conduite.  Selon que de besoin, le groupe subsidiaire est habilité de par son mandat à donner des avis aux promoteurs sur des activités de gestion appropriées, y compris l’échange d’informations ou une action  en coopération par les Parties lorsqu’il y a un risque d’impacts cumulatifs (notant que les Parties actives dans la zone seront les mieux placées pour envisager les possibilités de coopération).

Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	2. 
	La coopération internationale est essentielle et il serait bon de la promouvoir vigoureusement dans la création et la gestion des zones protégées.
	Implicite dans le mandat.
	Il y a maints exemples de zones proposées conjointement et de zones gérées et protégées conjointement et cette coopération devrait continuer d’être encouragée.  Le groupe subsidiaire comprend des représentants de nombreuses Parties au Traité.  Le cas échéant, il peut donner des avis sur l’inclusion dans les plans de gestion de mesures propres à encourager la coopération internationale.

	3. 
	Dans la gestion de ces zones, des mesures devraient être prises pour éviter ou réduire au minimum le risque accru d’impacts cumulatifs [découlant] de la possibilité que les zones protégées attirent des activités scientifiques additionnelles.
	Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir ci-dessus les commentaires sur D1.

	4. 
	Il faudrait identifier des zones “vierges” et envisager des désignations en vertu de l’annexe V et ce, pour leur donner le niveau de protection approprié (qui pourrait inclure l’exclusion de certaines activités).
	Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.
	Voir ci-dessus les commentaires sur A3.

	E. Atelier du CPE sur les futurs défis pour l’environnement en Antarctique
Rapport de l’atelier soumis à la RCTA XXIX/CPE IX dans le document WP42 (Royaume-Uni, Australie, France)

	1. 
	Créer un groupe de travail permanent sur la protection et la gestion des zones qui serait chargé d’examiner les plans de gestion 
	n/a
	Voir ci-dessus les commentaires sur B8.

	2. 
	Établir le mandat et le plan de travail de ce groupe 
	n/a
	Voir ci-dessus les commentaires sur B9.

	3. 
	Collaborer avec la CCAMLR sur les zones marines protégées 
	n/a
	Le CPE s’est, à plusieurs reprises, engagé à oeuvrer en étroite collaboration avec la CCAMLR sur les zones marines protégées (voir par exemple le paragraphe 255 du rapport final du CPE XI) et la coopération avec la CCAMLR est une action hautement prioritaire dans le plan quinquennal.  Les possibilités de coopération et de collaboration sur les zones marines protégées seront débattues à l’atelier 2009 du CPE/CS-CAMLR.
Les travaux additionnels ne relèvent pas du mandat du groupe subsidiaire.

	4. 
	Faire un audit et une analyse des lacunes du système des zones protégées
	n/a
	Voir ci-dessus les commentaires sur B4.

	5. 
	Faire une analyse des risques afin d’identifier les questions devant faire l’objet d’une attention immédiate
	n/a
	Cette recommandation n’est pas très claire.  Le groupe subsidiaire examine des questions qui touchent à l’amélioration des plans de gestion et la procédure de leur examen.

	6. 
	S’entendre sur les valeurs intrinsèques et celles de l’état sauvage de la nature 
	n/a
	Voir ci-dessus les commentaires à B7.

	7. 
	Etablir une base de données sur les zones protégées et gérées 
	n/a
	Voir ci-dessus les commentaires à A18.

	8. 
	Améliorer la gestion des zones protégées
	n/a
	Opération en cours.  Le groupe subsidiaire est chargé de donner au CPE des avis sur l’amélioration des plans de gestion (objectif #4) qui aura, on l’espère pour résultat une meilleure gestion des zones protégées.


Pièce jointe B.  Évaluation de la convenance d’un libellé standard dans les plans de gestion
	Section réservée aux plans de gestion
	Un libellé standard est-il approprié?
	Commentaires

	Introduction
	Non
	Il devrait suivre les orientations données dans la section 3.1 du Guide d’élaboration des plans de gestion pour les zones spécialement protégées de l’Antarctique (le Guide) mais un libellé standard n’est pas approprié car l’introduction portera sur la zone en question.

	Description des valeurs
	Non
	Il devrait suivre les orientations données dans la section 3.2 du Guide mais un libellé standard n’est pas approprié car la description des valeurs ’introduction portera sur la zone en question.

	Buts et objectifs
	Oui, en partie*
	De nombreux plans de gestion ont des buts, des objectifs et un libellé similaires. Un regroupement de termes standard recommandés pourrait être élaboré et utilisé s’il y a lieu.  C’est ainsi par exemple que le Guide comprend un libellé suggéré pour les sites qui contiennent une zone marine. D’autres buts et objectifs propres aux sites pourraient bien sûr y être incorporés et devraient suivre les orientations données dans la section 3.3 du Guide.

	Activités de gestion
	Oui, en partie*
	De nombreux plans de gestion ont des activités de gestion similaires. Un regroupement de termes standard recommandés pourrait être élaboré et utilisé s’il y a lieu.  Des activités de gestion propres aux sites devraient bien sûr y être incorporées et suivre les orientations données dans la section 3.4 du Guide. Comme indiqué dans celui-ci, si aucune activité de gestion particulière n’est requise, cette section devrait dire : “Aucune activité requise”.

	Durée de la désignation
	Oui, en partie*
	S’il n’y a pas de date d’expiration comme c’est actuellement le cas pour la plupart des zones, un libellé standard pourrait être utilisé (p.ex. “désignée pour une durée indéterminée”.)

	Description de la zone
	Non
	Il devrait suivre les orientations données dans la section 3.6 du Guide mais un libellé standard n’est pas approprié car la description de la zone portera sur la zone en question. 

	Coordonnées géographiques, bornage et caractéristiques du milieu naturel
	Non
	Il devrait suivre les orientations données dans la section 3.6.1 du Guide mais un libellé standard n’est pas approprié car la description de la zone portera sur la zone en question.

	Accès à la zone
	Non
	Il devrait suivre les orientations données dans la section 3.6.2 du Guide mais un libellé standard n’est pas approprié car la description de la zone portera sur la zone en question. 

	Emplacement des structures à l’intérieur de la zone et à proximité de celles-ci 
	Non
	Il devrait suivre les orientations données dans la section 3.6.3 du Guide mais un libellé standard n’est pas approprié car la description de la zone portera sur la zone en question. 

	Emplacement d’autres zones protégées à proximité
	Non (mais un format standard pourrait être appliqué)
	Il devrait suivre les orientations données dans la section 3.6.4 du Guide mais un libellé standard n’est probablement pas approprié car la description de la zone sera spécifique à la zone en question.  Toutefois, les plans pourraient utiliser un format standard pour indiquer l’emplacement d’autres zones protégées à proximité comme une liste en pointillé de zones, chacune donnant le numéro de la zone, le nom de la zone, les coordonnées ainsi que la distance et la direction approximatives (p.ex. ZSPA no 167, île Hawker, 68°35’S, 77°50’E, à 22 km en nord-est)

	Zones spéciales à l’intérieur de la zone
	Non
	S’il y a des zones spéciales, cette section devrait suivre les orientations données dans la section 3.7 du Guide mais un libellé standard n’est pas approprié car le contenu sera spécifique à la zone en question. S’il n’y a pas de zones spéciales, un libellé standard pourrait être utilisé (p.ex. “Il n’y a pas de zones spéciales à l’intérieur de la zones”). On pourrait envisager d’uniformiser les définitions du terme ‘zone’.

	Cartes
	Non (mais un format standard pourrait être appliqué)
	La description des cartes dans la partie principale du plan de gestion pourrait suivre un format standard mais un libellé standard n’est pas approprié car les détails seront spécifiques à la zone en question. La production des cartes elles-mêmes devrait suivre les orientations détaillées données à l’appendice 3 du Guide. 

	Documents justificatifs
	Non (mais un format  standard pourrait être appliqué)
	Il devrait suivre les orientations données dans la section 3.9 du Guide mais un libellé standard n’est pas approprié car la description de la zone portera sur la zone en question.

	Critères  de délivrance des permis
	Oui, en partie*
	De nombreux plans de gestion pour les ZSPA comportent au début de cette section une série de critères généraux de délivrance des permis.  Il est suggéré d’ajouter une sous-section standard intitulée “Critères généraux de délivrance des permis”. 
De nombreux plans de gestion pour les ZSPA ont des critères généraux similaires pour la délivrance de permis d’entrée. Un regroupement de termes standard recommandés pourrait être élaboré et utilisé s’il y a lieu. Par exemple, un libellé standard pour tenir compte de l’obligation qu’impose aux détenteurs de permis l’article 7.3 de l’annexe V d’avoir sur eux une copie du permis lorsqu’ils se trouvent dans la zone. D’autres critères généraux spécifiques aux sites pourraient bien sûr y être incorporés et ils devraient suivre les orientations données dans la section 3.10 du Guide.

	Accès à la zone et déplacements  à l’intérieur de celle-ci
	Oui, en partie*
	Cette section devrait suivre les orientations données dans la section 3.10.1 et la majeure partie du contenu sera spécifique au site. Il est possible que des termes standard puissent être utilisés. Par exemple, il pourrait être approprié de faire référence aux directives convenues comme les directives pour l’exploitation d’aéronefs à proximité de concentrations d’oiseaux dans l’Antarctique ou, selon que de besoin, dire tout simplement : “Aucun atterrissage d’hélicoptère n’est autorisé”.

	Activités pouvant être menées dans la zone
	Oui, en partie*
	De nombreux plans de gestion comportent un exposé similaire sur les activités qui peuvent être conduites dans la zone.  Un regroupement de termes standard recommandés pourrait être élaboré et utilisé selon que de besoin. Des activités spécifiques aux sites devraient bien sûr y être incorporées et elles devraient suivre les orientations données dans la section 3.10.2 du Guide.

	Installation, modification ou enlèvement de structures
	Oui, en partie*
	De nombreux plans de gestion comportent un exposé similaire sur l’installation, la modification ou l’enlèvement de structures.  Un regroupement de termes standard recommandés pourrait être élaboré et utilisé selon que de besoin. Des activités spécifiques aux sites devraient bien sûr y être incorporées et elles devraient suivre les orientations données dans la section 3.10.3 du Guide. 

	Emplacement des camps
	Non
	Lorsque l’établissement de camps est autorisé, cette section contient en général des informations spécifiques aux sites et elle devrait suivre les orientations données dans la section 3.10.4 du Guide. Lorsqu’il est interdit d’établir un camp, un libellé standard pourrait être utilisé (p.ex. “Aucun camp n’est autorisé”.) 

	Restrictions sur les matériaux et organismes pouvant être introduits dans la zone
	Oui, en partie*
	De nombreux plans de gestion comportent un exposé similaire sur les restrictions sur les matériaux et organismes pouvant être introduits dans la zone.  Un regroupement de termes standard recommandés pourrait être élaboré et utilisé selon que de besoin. D’autres restrictions spécifiques au site pourraient bien sûr y être incorporées et elles devraient suivre les orientations données dans la section 3.10.5 du Guide. 

	Prélèvement de végétaux et capture d’animaux ou perturbations nuisibles à la faune et la flore
	Oui, en partie*
	La plupart des plans de gestion comportent un exposé similaire sur le prélèvement de végétaux et capture d’animaux ou perturbations nuisibles à la faune et la flore. La plupart des plans font référence à l’article 3 de l’annexe II du Protocole qui interdit le prélèvement ou les perturbations nuisibles sauf avec un permis. Un regroupement de termes standard recommandés pourrait être élaboré et utilisé selon que de besoin. D’autres dispositions spécifiques au site pourraient bien sûr y être incorporées et elles devraient suivre les orientations données dans la section 3.10.6 du Guide.

	Ramassage ou enlèvement de toute chose qui n’a pas été apportée dans la zone par le détenteur du permis
	Oui, en partie*
	De nombreux plans de gestion comportent un exposé similaire sur le ramassage ou l’enlèvement de toute chose qui n’a pas été apportée dans la zone par le détenteur du permis. Un libellé standard recommandé pourrait être élaboré et utilisé selon que de besoin. D’autres dispositions spécifiques au site pourraient bien sûr y être incorporées et elles devraient suivre les orientations données dans la section 3.10.7 du Guide. 

	Élimination des déchets
	Oui, en partie*
	De nombreux plans de gestion comportent un exposé similaire sur l’élimination des déchets et, conformément au Guide, la plupart des plans de gestion exigent que tous les déchets soient enlevés du site.  Un regroupement de termes standard recommandés pourrait être élaboré et utilisé selon que de besoin. D’autres dispositions spécifiques au site pourraient bien sûr y être incorporées et elles devraient suivre les orientations données dans la section 3.10.8 du Guide. 

	Mesures nécessaires pour faire en sorte que les buts et objectifs du plan de gestion continuent à être atteints 
	Oui, en partie*
	Quelques plans de gestion comportent un exposé similaire sur les mesures nécessaires pour faire en sorte que les buts et objectifs du plan de gestion continuent à être atteints. Un regroupement de termes standard recommandés pourrait être élaboré et utilisé selon que de besoin. D’autres mesures spécifiques au site pourraient bien sûr y être incorporées et elles devraient suivre les orientations données dans la section 3.10.9 du Guide. 

	Rapports de visites
	Oui, en partie*
	La plupart des plans de gestion comportent un exposé très similaire sur les rapports à établir. Un libellé standard recommandé pourrait être élaboré et utilisé selon que de besoin. D’autres mesures spécifiques au site pourraient bien sûr y être incorporées et elles devraient suivre les orientations données dans la section 3.10.10 du Guide.


*Il est important que les plans de gestion comportent suffisamment d’informations spécifiques aux sites.  L’élaboration d’un libellé recommandé n’aurait pas pour but de décourager les promoteurs d’élaborer et de mettre en oeuvre des méthodes spécifiques aux sites ou créatives et innovatrices de protection et de gestion des zones.

Pièce jointe C.  Plan de travail triennal suggéré du groupe subsidiaire sur les plans de gestion
	Année 1 (08-09) – tâches achevées
	Année 2 (09-10) – tâches suggérées
	Année 3 (10-11) – tâches suggérées

	Examiner les projets de plans de gestion soumis par le CPE à un examen intersessions et donner des avis aux promoteurs de ces plans 
	Examiner les projets de plans de gestion soumis par le CPE à un examen intersessions et donner des avis aux promoteurs de ces plans
	Examiner les projets de plans de gestion soumis par le CPE à un examen intersessions et donner des avis aux promoteurs de ces plans

	Élaborer le plan de travail du groupe subsidiaire aux fins de son examen par le CPE
	Examiner et actualiser le plan de travail du groupe subsidiaire
	Examiner et actualiser le plan de travail du groupe subsidiaire

	Examiner  l’état d’avancement des recommandations existantes sur les zones protégées pour examen par le CPE
	Élaborer un libellé standard recommandé pour les éléments appropriés des plans de gestion aux fins de son examen par le CPE
	Organiser un atelier pour échanger les meilleures méthodes de gestion des ZGSA et pour examiner l’établissement d’un Guide d’élaboration des plans de gestion pour les zones gérées spéciales de l’Antarctique

	Identifier les éléments des plans de gestion applicables au libellé standard recommandé pour examen par le CPE
	Examiner les méthodes d’examen des plans autres que ceux qui ont été soumis à un examen intersessions, pour analyse par le CPE
	Mettre au point l’élaboration d’un canevas type pour les plans de gestion

	
	Entamer l’élaboration d’un canevas type pour les plans de gestion
	Réviser  le Guide d’élaboration des plans de gestion pour les zones gérées spéciales de l’Antarctique, compte tenu des travaux sur un libellé standard et un canevas type, et formuler des avis aux fins de leur examen par le CPE

	Établir un rapport pour le CPE en fonction des objectifs 1 à 3
	Établir un rapport pour le CPE en fonction des objectifs 1 à 3
	Établir un rapport pour le CPE en fonction des objectifs 1 à 3

	Établir un rapport pour le CPE en fonction de l’objectif 4
	Établir un rapport pour le CPE en fonction de l’objectif 4
	Établir un rapport pour le CPE en fonction de l’objectif 4
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